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Conjoncture 1er trimestre 2019

Fonction publique : 4 923 agents en moins

D’après la Direction géné-
rale de l’économie et de 
la politique fiscale, sur les 
3 premiers mois de l’an-
née 2019, le nombre des 
salariés dans le secteur pu-
blic a baissé de 4,5% pour 
s’établir à 97 110 agents 
comparativement à la 
même période en 2018. 
En revanche, les effectifs 
de la main-d’œuvre non 
permanente (MONP) ont 
augmenté de 332 agents 
sur la période sous revue. 

LE processus d’assainisse-

ment du fichier des salariés 
de la Fonction publique se 
poursuit.
Selon la Direction générale 
de l’économie et de la po-
litique fiscale, au terme du 
premier trimestre 2019, le 
nombre des salariés dans 
le secteur public a baissé 
de 4,5% pour s’établir à 
97 110 agents comparati-
vement à la même période 
en 2018.
Cette diminution concerne 
essentiellement des agents 
de la fonction publique 
(-5,6%).
En effet, la fonction pu-
blique, hors collectivité 
locale et agents en pré-

salaires, a enregistré une 
baisse de 4 923 agents. En 
revanche, les effectifs de 
la main-d’œuvre non per-
manente (MONP) ont aug-
menté de 332 agents sur la 
période sous revue.
" La tendance baissière des 
effectifs de la fonction pu-
blique traduit la volonté 
des autorités à maîtriser 
la masse salariale dans 
l’Administration centrale. 
C’est dans ce contexte que 
plusieurs mesures d’ajuste-
ments sur les effectifs ont 
été prises en 2018, notam-
ment celle prolongeant le 
gel des recrutements pour 
une période de 36 mois 

jusqu’en août 2021, à l’ex-
ception des seuls ministères 
chargés de la Santé, de 
l’Éducation Nationale, des 
Affaires sociales et de la Dé-
fense ; la mise à la retraite 
systématique des agents 
atteints par la limite d’âge 
ou encore de la rupture des 
contrats concernant les 
agents civils contractuels 
âgés de plus de 60 ans ", 
indique la DGEPF dans sa 
note de conjoncture tri-
mestrielle.
En revanche, la hausse de 
2,4% des effectifs de la 
main-d’œuvre non perma-
nente à 1 433 employés au 
premier trimestre 2019, 

résulte d’une meilleure 
prise en compte des agents 
de cette catégorie. Les ef-
fectifs de la main-d’œuvre 
non permanente restent 
fortement dominés par 
les agents en services à 
l’intérieur du pays (8 527 
agents).
Comparativement à la 
même période en 2019, 
la fonction publique enre-
gistre une diminution de 
5,6% de ses effectifs à fin 
mars 2018. Plusieurs admi-
nistrations ont en effet vu 
leurs effectifs se réduire. 
Il s’agit notamment de 
l’Administration centrale 
(-10%), l’Administration 

Maxime Serge MIHINDOU 
Libreville/Gabon

Les effectifs de la Fonction publique sont en baisse 
de 4,5% au 1er trimestre 2019.
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La masse salariale en baisse

Au terme du premier tri-
mestre 2019, la solde per-
manente du secteur public 
a baissé de 3,3% pour 
atteindre 159,8 milliards 
de francs par rapport à 
2018. Cette diminution 
globale des dépenses 
des personnels de l’État 
provient essentiellement 
de la solde permanente, 
en lien avec le maintien 
des mesures gouverne-
mentales pour la maîtrise 
de la masse salariale.

SUR les 3 premiers mois 
de l’année 2019, la solde 
permanente payée dans 
l’ensemble des départe-
ments a baissé de 3,3% 
pour se situer à 159,8 mil-
liards de francs.

Ce repli global des ré-
munérations dans l’ad-
ministration provient 
essentiel lement des 
Administrat ions  du 
Transport (-10%), du Dé-
veloppement (-9,1%), des 
Pouvoirs publics (-5,7%), 
de l’Économie (- 5,2%), 
du Social (-3,1%), de l’Ad-

ministration générale 
(-3,0%) et celle de l’Éduca-
tion (-0,1%).
 Ces variations résultent 
de la maîtrise des effectifs 
et de la poursuite de l’en-
semble des mesures prises 
par le gouvernement dans 
le cadre de la politique de 
maîtrise des dépenses de 

personnels.
En revanche, malgré les 
efforts d’ajustement ob-
servés, la structure des 
dépenses de personnels 
par département n’a pas 
fondamentalement changé 
sur les deux périodes.
L’Éducation nationale 
(32,2%) est l’adminis-

tration qui a la masse sa-
lariale la plus élevée en 
lien avec ses effectifs, sui-
vie des Pouvoirs publics 
(26%), de l’Administra-
tion centrale (16%) et de 
la Santé (12,6%). L’Admi-
nistration économique a 
absorbé 7,9% de la masse 
salariale totale payée au 
premier trimestre 2019.
Au 31 mars 2019, la masse 
salariale de la main-
d’œuvre non permanente 
(MONP) a été exécutée, 
base engagement, à hau-
teur de 13,4% par rapport 
à la loi de finances 2019. 
Sur la même période, cette 
catégorie d’agents a fait 
l’objet d’un audit, dans le 
cadre de la mise en appli-
cation des politiques de 
maîtrise des dépenses de 
personnel initiées par le 
gouvernement.

MSM
Libreville/Gabon

Ce tableau montre la proportion de baisse de la masse salariale.
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Brèves
Maroc/30 millions 
d’euros d’aide de l’Es-
pagne pour lutter 
contre l'immigration 
illégale
Le gouvernement es-
pagnol a approuvé, en 
Conseil des ministres, 
vendredi dernier, une 
aide financière de 30 mil-
lions d’euros au Maroc. 
Celle-ci vise à renforcer 
la lutte contre l’immigra-
tion clandestine. D’après 
le quotidien espagnol 
El País, la nouvelle aide 
permettra aux autorités 
marocaines de couvrir 
les dépenses engagées 
dans le cadre de leur 
collaboration avec l’Es-
pagne et l’ensemble de 
l’Union européenne, dans 
le contrôle des frontières 
et la lutte contre l’immi-
gration clandestine sur 
les côtes espagnoles. 
Elle permettra, entre 
autres, au Maroc, d’en-
tretenir son matériel de 
patrouille sur terre et en 
mer, d’assurer les frais de 
carburant, les régimes et 
la compensation opéra-
tionnelle du personnel.

Nigeria/La Banque cen-
trale résolue à pousser 
les banques commer-
ciales vers plus de prêts 
à l'économie réelle
Au Nigeria, la Banque 
centrale (CBN) semble 
résolue à poursuivre 
avec sa logique visant 
à pousser les banques 
commerciales à octroyer 
plus de crédits à l'éco-
nomie. Lors d'un appel 
d'offres visant à injecter 
de la liquidité au sein de 
l'économie, l'institution 
a contraint les banques à 
participer à hauteur des 
besoins de crédits ex-
primés par leurs clients, 
et qu'elles auraient vali-
dés. En clair, le message 
semble être : " Si vous ne 
justifiez pas d'un besoin 
de liquidité pour satis-
faire une demande de cré-
dit effective, pas de titre 
pour vous ". Un message 
délicat pour les banques 
commerciales basées au 
Nigeria, qui s'inquiètent 
d'être forcées de prêter 
dans une économie où le 
niveau de créances dou-
teuses est élevé (15% à 
fin mars 2019) et la régu-
lation prudentielle assez 
stricte.
Rassemblées par W.N.

de développement (-6,9%), 
l’Administration des trans-
ports (-6,1%), l’Admi-
nistration économique 
(- 5,3%) ou encore les Pou-
voirs publics (-4,8%). La 
baisse s’explique essentiel-
lement par l’effet combiné 
du gel des recrutements 
depuis 2017 et de la mise 
en retraite systématique 
des agents remplissant cer-
taines conditions.

Fonds Bleu pour le Bassin du Congo
La BDEAC souhaite gérer les ressources financières 

LE président de la Banque 
de développement des 
États de l’Afrique centrale 
(BDEAC), Fortunato Ofa 
Mbo Nchama, a fait sa-
voir à ses hôtes que l'ins-
titution financière qu'il 
dirige est prête à deve-
nir l'unique agent financier 
pour la gestion et l’affecta-
tion des ressources mo-
bilisées ou à mobiliser en 
faveur des pays membres 
de la CEEAC. En matière 

climatique, notamment 
celles du Fonds bleu pour 
le Bassin du Congo. C'était 
lors du sommet consacré 
au climat qui s'est récem-
ment tenu à Abu Dhabi
Le Fonds bleu pour le 
bassin du Congo est un 
fonds international de dé-
veloppement qui vise à 
permettre aux États de la 
sous-région du Bassin du 
Congo de passer d’une éco-
nomie liée à l’exploitation 
des forêts à une économie 
s’appuyant davantage sur 
les ressources issues de la 
gestion des eaux, et notam-

ment de celle des fleuves.
Pour rappel, le mémoran-

dum d’entente pour créer 
un Fonds bleu pour la ges-

tion des ressources en eau, 
signé le 8 mars 2017 à Oyo 
au Congo, entre l’Angola, le 
Congo, la RDC, le Gabon, la 
Centrafrique, le Burundi, 
le Rwanda, le Tchad et le 
Maroc, permettra de lever 
à terme 100 millions d'eu-
ros (plus de 65 milliards 
de nos francs).

W.N.
Libreville/Gabon

La BDEAC souhaite être 
l’unique agent finan-
cier devant gérer les 
ressources du Fonds 

bleu pour le Bassin du 
Congo. 
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